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Communiqué fiscal

SECTION 1 – IMPÔTS SUR LE REVENU
Nouvelle option de reporter la réception de la pension de la Sécurité de la Vieillesse entre 65 et 70 ans
À compter du 1er juillet 2013, le gouvernement fédéral permettra le report volontaire de la Pension de la Sécurité de la Vieillesse (PSV) durant une période maximale de cinq ans. Le pensionné sera en mesure de recevoir un montant plus élevé au moment de l’encaissement. Cette bonification est de 0,6 % par mois de report (7,2 % pour une année).

Pour bénéficier des règles de report volontaire de la PSV, il faut avoir 65 ans après le 30 juin 2013. Cependant, il existe une exception pour ceux qui auront 65 ans entre le 1er août 2012 et le 30 juin 2013 et qui auront demandé leur PSV (les articles de loi se rapportant à l’annulation de la pension sont censés entrer en force par décret gouvernemental le 1er mars 2013). Ces particuliers pourront faire la demande en écrivant à Service Canada pour demander l’annulation du service de la pension dans les six mois suivants la date où elle a débuté. Par exemple, une personne qui a eu 65 ans en août 2012 et qui a commencé à recevoir sa PSV en septembre 2012 aura jusqu’au 1er mars 2013 pour demander l’annulation de sa PSV (en supposant que la loi entre en vigueur le 1er mars 2013). Bien sûr, le particulier devra remettre les sommes reçues.

Le choix de reporter la PSV peut s’avérer avantageux pour les particuliers, âgés entre 65 et 70 ans, qui auront un revenu supérieur à 69 562 $ et qui sont tenus de rembourser leur PSV. Il peut donc être avantageux de retarder la PSV afin d’obtenir un montant supérieur par la suite.

Simplification des mesures administratives liées à la désignation des dividendes déterminés et désignation tardive

Depuis 2005, une société peut déclarer des dividendes de deux natures : dividendes déterminés et dividendes ordinaires. Ces mesures sont apparues, entre autres, pour permettre une imposition juste et équitable envers les contribuables. Ainsi, une société qui paie de l’impôt à un taux supérieur sur son revenu d’entreprise qui excède son plafond des affaires peut verser des dividendes déterminés qui permettront au particulier d’être imposé à un taux d’imposition moindre. Pour se faire, la société devait produire des résolutions et devait déclarer des dividendes distincts lorsqu’elle désirait verser des dividendes déterminés et ordinaires. Une désignation partielle d’un dividende déterminé n’était pas possible.

Suite au budget du 29 mars 2012, il est désormais permis de désigner une partie seulement d’un dividende total comme dividende déterminé et l’autre partie comme du dividende ordinaire.

De plus, il est maintenant possible de demander une désignation tardive d’un dividende déterminé à l’ARC à l’égard d’un dividende versé comme dividende ordinaire dans une année civile antérieure et pour lequel des feuillets T5 ont été émis. La société devait toutefois, avoir la possibilité de verser un dividende déterminé à cette date, par exemple, dans le cas où le revenu imposable a été augmenté suite à la réception d’un avis de nouvelle cotisation. L’ARC devra par ailleurs accepter cette désignation tardive si elle considère qu’elle est raisonnable dans les circonstances. Cette demande peut couvrir trois ans suivant la date à laquelle la désignation devait être faite initialement et doit couvrir les dividendes versés après le 28 mars 2012.

Le Québec s’est aussi harmonisé à ces modifications.
Calcul du PBR de la participation d’un associé et extension de l’ARC et de l’ARQ

Les sociétés de personnes produisant les déclarations de renseignements (T5013 et TP-600) doivent, depuis février 2012, compléter une version modifiée de l’annexe 50 du T5013 et de l’annexe A du TP-600. En effet, la société doit désormais fournir des renseignements sur le prix de base rajusté (PBR) ainsi que les calculs de fractions à risque pour chacun des associés. Avant cette date, il y avait un suivi du capital comptable seulement, toutefois les autorités fiscales désirent maintenant obtenir le PBR des participations. Cette valeur risque d’être utilisée par les autorités fiscales lorsqu’un associé disposera de sa part dans la société de personnes ou, dans certaines situations lorsque le PBR est négatif. Il est donc très important de calculer correctement les valeurs inscrites aux annexes prescrites.

Ce calcul est demandé pour les périodes fiscales 2011 et suivantes. Par contre, l’ARC et l’ARQ ont mentionné qu’aucune pénalité ne sera imposée avant 2013 pour lesdites annexes incomplètes. Les sociétés sont invitées à profiter de cet allègement temporaire afin de bien effectuer les calculs de départ.
Imposition des crédits d’impôt au Québec après le 20 novembre 2012
Certains crédits d’impôt québécois étaient toujours non imposables au Québec pour les entreprises, entre autres, les crédits québécois au titre de la recherche scientifique et de développement expérimental (RS&DE), le crédit pour stage en milieu de travail et le crédit pour design. Ces crédits d’impôt remboursables ne devaient pas être inclus dans le calcul du revenu d’un contribuable.

La législation fiscale provinciale sera modifiée pour harmoniser le traitement fiscal des crédits d’impôt remboursables du Québec à celui prévalant au fédéral et ainsi les inclure dans le calcul du revenu d’un contribuable tant au niveau provincial qu’au fédéral. 

Cette modification s’appliquera à un crédit d’impôt remboursable reçu par un contribuable après le 20 novembre 2012 concernant une dépense que le contribuable engage pour une année d’imposition qui débute après le 20 novembre 2012.

Attention au moment de la réclamation du crédit d’impôt à l’investissement (CII) au Québec

L’ARQ a refusé un CII à une société dans le cadre d’une vérification sur la portion d’un dépôt effectué pour l’acquisition d’un bien admissible parce que le délai de 18 mois était expiré. En effet, une société doit, dans les 18 mois suivants sa fin d’exercice, réclamer son CII à l’égard des frais engagés et payés pour l’acquisition d’un bien admissible. Contrairement au fédéral, la règle du bien « prêt à être mis en service » est non applicable pour la demande du CII. À titre d’exemple, une société qui fait un dépôt sur l’acquisition d’un bien admissible au cours de son année d’imposition 2012, pour un bien qui est livré après la fin de son exercice financier devra inclure dans sa demande de CII ce dépôt dans l’année 2012 si celui est acquis et payé au moment de la production de la déclaration 2012. Le solde du CII pourra être réclamé l’année suivante en 2013. Il est donc important de réclamer les dépôts dans les déclarations de revenus appropriées. Cette situation pourrait aussi toucher un contrat de vente à tempérament ou un crédit-bail où un choix fiscal a été fait afin de capitaliser l’immobilisation et de prendre une dépense d’amortissement au fiscal. 
Nouvelles annonces du gouvernement fédéral pour la RS&DE

Une consolidation des politiques existantes en matière de politiques visant la RS&DE a été annoncée par l’ARC en décembre 2012 et portait notamment sur la clarté des textes, sur une présentation plus conviviale de l’information et sur la prévisibilité du traitement des demandes de RS&DE. 

 L’ARC a de plus amélioré le processus d’examen des avis d’opposition portant sur le volet scientifique et a embauché des ressources spécialisées additionnelles à cet effet. Ainsi, les avis d’opposition devront être bien étayés à l’égard des critères d’admissibilité.

Lors du budget fédéral en mars 2012, il a été proposé d’améliorer l’outil en ligne d’auto-évaluation de l’admissibilité (« OAÉA ») qui permet la compréhension et l’évaluation d’une réclamation de RS&DE projetée. Le contribuable doit toutefois garder à l’esprit que cet outil n’est qu’à titre indicatif et qu’il doit être utilisé avec une certaine réserve.

L’ARC mettra en place un projet pilote, au printemps 2013, pour les participants désireux de faire partie d’un processus officiel d’approbation préalable. En vertu de ce projet, il sera possible d’obtenir un examen pratiquement en temps réel tout au long de la progression des travaux afin d’orienter le contribuable sur l’admissibilité d’une demande au titre de la RS&DE. Un participant au projet pourra se retirer du processus, mais les conséquences de ce retrait sont inconnues (vérification ou opposition). Veuillez noter que parmi les critères d’admissibilité à ce projet-pilote, les participants doivent notamment ne pas être un particulier ni une société de personnes et leur exercice financier doit se terminer entre le 31 août et le 31 décembre 2013.

Résidences privées pour aînés et l’obligation d’obtenir une certification

Différentes lois ont été modifiées afin d’améliorer la sécurité des aînés dans les résidences privées pour aînés. Les résidences pour ainés doivent être titulaires d’une attestation temporaire de conformité ou d’un certificat de conformité pour débuter leur exploitation. De plus, afin que les occupants de la résidence privée pour aînés bénéficient de l’aide fiscale accordée par le crédit d’impôt remboursable pour maintien à domicile des aînés, les résidences devront être certifiées conformes. Une révocation du certificat ou un refus de délivrer un certificat disqualifiera la résidence aux fins des dépenses admissibles en utilisant les tables de fixation du crédit d’impôt remboursable. Par conséquent, l’aide fiscale se limitera au montant accordé à un aîné vivant dans un logement standard, soit 5 % du loyer jusqu’à concurrence d’un loyer de 600 $. Une « résidence pour personnes âgées » fait maintenant place au concept de « résidence privée pour aînés » dans la législation fiscale.
SECTION 2 – TPS — TVQ

LE RETOUR DE LA TVP EN COLOMBIE-BRITANNIQUE

À compter du 1er avril 2013, le gouvernement de la Colombie-Britannique éliminera la taxe de vente harmonisée (« TVH ») et rétablira la taxe de vente provinciale (« TVP ») ainsi que la taxe de vente sur les produits et services (« TPS ») pour les biens et services taxables qui sont taxables dans cette province. À partir de cette date, il se pourrait que vous deviez imposer la TPS au taux de 5 % et la TVP au taux de 7 %.

À cet égard, l’Agence du revenu du Canada (« ARC ») a publié l’avis 270 concernant l’élimination de la TVH en Colombie-Britannique en 2013. Suite à cette annonce, les entreprises devront apporter d’autres changements à leurs systèmes afin de se conformer.

Règles transitoires
Les règles transitoires sont nécessaires pour déterminer quel taux de taxe s’appliquera, soit la TVH au taux de 12 % ou la TPS seulement au taux de 5 %, et ce, pour les opérations qui chevauchent la date de mise en œuvre du 1er avril 2013.  

À compter du 1er avril 2013, la TVH de 12 % ne s’appliquerait plus aux fournitures taxables de biens et de services effectuées en Colombie-Britannique, ni aux biens meubles et services importés ou transférés dans cette province. La TPS de 5 % s’appliquerait plutôt à ces fournitures et importations.

Les règles transitoires générales s’appliqueraient selon le moment où la taxe devient payable. Vous paierez la TPS de 5 % sur vos achats de produits, de biens incorporels et de services taxables dans l’une ou l’autre des circonstances suivantes :

· Si la taxe devient payable après le 31 mars 2013, sans avoir été payée avant le 1er avril 2013.

· Si la taxe est payée après le 31 mars 2013, sans être devenue payable avant le 1er avril 2013.

Si la taxe devient payable ou est payée avant le 1er avril 2013, la TVH de 12 % s’appliquerait.

La taxe devient payable habituellement le premier en date du jour où le paiement est effectué ou du jour où le fournisseur délivre une facture. Si le bien est fourni par bail, licence ou accord semblable établi en vertu d’un contrat écrit, la TPS/TVH devient payable le premier en date du jour où le paiement est effectué ou du jour où il doit l’être aux termes du contrat.

Pour plus de précisions relativement à l’élimination de la TVH, nous vous référons à l’Avis 270 émis par l’ARC.

Personnes tenues à l'inscription à la TVP de la Colombie-Britannique

Vous êtes tenus de vous inscrire à la TVP si de manière régulière, vous vendez ou louez des produits taxables ou encore si vous fournissez des services taxables et que vous n’êtes pas considéré être un « petit fournisseur ». Il faut cependant être vigilant car les critères pour être considéré « petit fournisseur » et la nature des produits et services taxables n’est pas la même en Colombie-Britannique qu’au Québec. En effet, au Québec, si vous allez porter votre manteau au nettoyeur, vous devrez payer la TPS et la TVQ. Cependant, si vous utilisez les services d’un nettoyeur en Colombie-Britannique, vous devrez payer seulement la TPS, car la TVP ne s’applique pas à l’égard de ces services. 

Une liste plus exhaustive des produits et services non taxables est disponible dans le Bulletin PST 001 publié sur le site internet du gouvernement de la Colombie-Britannique. Ce bulletin décrit en détail le processus d’inscription et les personnes qui sont assujetties à celle-ci. 

TAXE DE VENTE HARMONISÉE DE L’ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 
Le 1er avril prochain marque la date officielle de l’harmonisation de l’Île-du-Prince-Édouard (IPÉ). Les règles de la nouvelle harmonisation s’appliquent aux opérations taxables qui seraient assujetties à la TVH à l’IPÉ (sauf pour les fournitures détaxées), y compris les fournitures taxables de biens meubles et de services effectués à l’IPÉ, les biens meubles et les services taxables transférés dans cette province en provenance d’une autre province, ainsi que les importations taxables de biens meubles à l’IPÉ. 

Le taux de TVH de l’IPÉ sera de 14 % et consistera en une partie fédérale de 5 % et une partie provinciale de 9 %.  

Règles transitoires

De façon générale les règles transitoires reposent sur le moment où la contrepartie de la fourniture devient due ou est payée sans être devenue due, tout dépend de celui qui arrive en premier. En vertu de la Loi, la contrepartie d’une fourniture devient due le jour qui, parmi les suivants, arrive en premier :

· Le premier en date du jour où le fournisseur remet une facture pour la première fois relativement à la fourniture et du jour indiqué sur la facture;

· Si la facture est remise en retard pour une raison injustifiée, le jour où la facture aurait été remise s’il n’y avait pas eu de retard;

· Le jour où l’acquéreur de la fourniture est tenu de payer la contrepartie aux termes d’une convention écrite.
La TVH s’applique donc à toute contrepartie d’une fourniture par vente d’un produit, qui devient due ou qui est payée sans être devenu due, le 1er février 2013 ou après, dans la mesure où la contrepartie vise un bien qui est livré et dont la propriété est transférée à l’acquéreur, le 1er avril 2013 ou après. 

La TVH ne s’applique pas à la fourniture par vente d’un produit si celui-ci est livré, ou dont la propriété est transférée à l’acquéreur, avant avril 2013, peu importe le moment où la contrepartie de la fourniture devient due ou est payée sans être devenue due. Dans ce cas, la TPS de 5 % s’applique. 

Pour ce qui est des services, la règle générale est semblable à celle applicable pour les produits. La TVH s’applique à toute contrepartie d’une fourniture de service qui devient due, ou qui est payée sans être due, le 1er février 2013 ou après, dans la mesure où la contrepartie se rapporte à la partie du service qui est effectuée le 1er avril 2013 ou après. La TVH ne s’appliquerait toutefois pas à la contrepartie de la fourniture d’un service si 90 % ou plus de celui-ci est effectué avant avril 2013. Dans ce cas, c’est la TPS de 5 % qui s’applique. 

Des règles transitoires particulières s’appliquent aux services de transport de passagers et de marchandises, ainsi qu’aux services funéraires et de cimetière payés d’avance. Il existe aussi plusieurs particularités reliées aux règles transitoires concernant les abonnements et les échanges de biens corporels. À cet effet, nous vous invitons à vous référer à l’Avis sur la TPS/TVH # 278 de l’ARC disponible sur son site Internet. 

LA MÉTHODE RAPIDE DE COMPTABILITÉ 

La méthode rapide de comptabilité est une méthode simplifiée de comptabilité offerte aux petites entreprises pour les aider à calculer leur taxe nette aux fins de la TPS/TVH et de la TVQ. Cette méthode réduit la paperasserie et facilite le calcul des versements de taxes. Elle simplifie aussi la production de déclaration de taxes en éliminant la nécessité de déclarer la TPS/TVH et la TVQ réellement payée ou payable sur la plupart des achats. Avec cette méthode, l’inscrit perçoit la TPS et la TVQ de façon habituelle. Toutefois, il ne peut pas demander de crédit de taxe sur les intrants (« CTI ») et de remboursement de taxe sur les intrants (« RTI ») sur ces frais d’exploitation courants et ses achats relatifs à ses activités commerciales. Cependant, il peut demander des CTI et des RTI pour les immobilisations ou les biens qui donnent droit à une déduction pour amortissement.

Afin d’être en mesure de faire ce choix, vous devez remplir certaines conditions. Premièrement, vous devez avoir exploité une entreprise de façon continue durant toute l’année (365 jours). Ensuite, il ne faut pas que vous ayez révoqué un choix d’utiliser la méthode rapide ou la méthode simplifiée de calcul des CTI durant cette période de 365 jours. Finalement, vous ne devez pas être une personne figurant dans les exceptions. Parmi les exceptions, on y retrouve les comptables ou les commis-comptables, les conseillers financiers, les avocats, les actuaires et les institutions financières. Il est pertinent de noter qu’il existe une méthode rapide spéciale pour les OSBL, les organismes de bienfaisance et les organismes de services publics.

Afin d’utiliser cette méthode, il faut que les revenus de vos fournitures taxables (incluant les ventes détaxées) à l’échelle mondiale, ainsi que ceux de vos associés, soient de moins de 400 000 $ incluant la TPS/TVH et de 418 952 $ (TVQ comprise) dans le régime de la TVQ. Le calcul des fournitures taxables ne doit pas comprendre les fournitures de services financiers ou les ventes d’immeubles et d’immobilisations. Advenant que l’entreprise soit une nouvelle personne inscrite, si elle peut raisonnablement s’attendre à ce que les revenus des fournitures taxables incluant celles des sociétés associées soient de 400 000 $ ou moins, alors l’entreprise peut faire le choix d’utiliser la méthode rapide.

Le choix d’utilisation de la méthode rapide ne peut pas se faire à tout moment. En effet, si vous produisez des déclarations de taxes annuelles, vous devez faire le choix au plus tard le premier jour de votre deuxième trimestre d’exercice. Si vous produisez des déclarations de taxes mensuelles ou trimestrielles, vous devez faire le choix au plus tard à la date d’échéance de la déclaration à laquelle vous commencez à utiliser la méthode rapide.

Vous pouvez commencer à utiliser la méthode rapide à la date d’entrée en vigueur que vous indiquez sur le formulaire prescrit à cet effet. Cependant, cette date doit être le premier jour d’une période de déclaration de taxes. Advenant le cas où vous avez choisi précédemment d’utiliser la méthode rapide et que vous avez révoqué ce choix, vous devez attendre un an à partir de la date d’entrée en vigueur de la révocation avant de pouvoir refaire ce choix. Le formulaire FP-2074 doit être complété et transmis à Revenu Québec. 

Un incitatif important pour les utilisateurs de la méthode rapide de comptabilité est le fait qu’ils ont droit à un crédit de 1 % sur la première tranche de 30 000 $ des ventes taxables (excluant les ventes détaxées) faites au cours de l’exercice en ce qui a trait à la TPS et de 32 850 $ pour la TVQ. Pour avoir droit à ce crédit, il faut que le choix de la méthode rapide soit en vigueur au début de l’exercice.

Voici les taux de remise de la TPS et de la TVQ :

	
	TPS
	TVQ

	Fournisseurs de biens 
	1,8 %
	3,4 %

	Entreprises de services
	3,6 %
	6,6 %
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